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Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant le Fonds de solidarité de l’Union européenne
1.
Rapporteur: Rolf Berend

2.
N° PE: A6-0123/2006
3.
Date d’adoption: 18 mai 2006

4.
Objet: Fonds de solidarité de l’Union européenne
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0033(COD)

6.
Base juridique: articles 159 et 181 A, deuxième alinéa, TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements
La Commission a accepté 26 amendements:

Outre quelques propositions de modifications mineures de formulation ou linguistiques (amendements 7, 13, 15, 17, 21, 22 3 premières parties, 24, 27, 28, 29), la Commission admet qu’un équilibre doit être trouvé entre les ressources disponibles et les attentes (amendement 2), une référence, dans les considérants, aux catastrophes écologiques (amendement 3), un nouveau considérant précisant que le financement du Fonds est assuré par le biais d’un instrument de flexibilité, qui est en dehors des perspectives financières (amendement 4), une reformulation du critère «politique» de mobilisation du Fonds et la mention d’un partenariat renforcé avec les régions isolées, les îles et les régions ultrapériphériques (RUP) (amendement 5), une procédure de demande spéciale pour les catastrophes à évolution lente ou de longue durée (amendement 6), une référence à la gestion financière prudente dans le considérant 10 (amendement 8), une référence à un délai réaliste d’exécution (amendement 12), un rappel spécifiant que le FSUE ne peut pas se substituer aux assurances (amendement 11), l’ajustement de la date d’applicabilité après publication au JO et l’expiration du règlement actuel (amendements 13, 37 et 38), une référence aux régions (amendement 14), une référence spécifique à la possibilité de réclamer la restitution des avances indues (amendement 25), une référence plus explicite au principe du «pollueur-payeur» (amendement 32) et une reformulation des conditions de remboursement de l’aide.

4 amendements sont acceptables en principe/au fond, mais moyennant une reformulation:

L’amendement 23 permet au demandeur de solliciter la prolongation du délai de 10 semaines prescrit pour l'introduction de la demande si l’estimation des dommages est difficile. La Commission pourrait proposer de réviser la formulation pour permettre l’introduction tardive de demandes seulement dans des circonstances très précises, par exemple lorsqu’une catastrophe se poursuit encore après la période de 10 semaines. L’amendement 31, qui demande l’utilisation des subventions «dans un délai de 12 mois à compter de la signature de l’accord et, dans tous les cas, de dix-huit mois maximum à compter de la date du premier dommage»; dans l’amendement 33, qui oblige la Commission à demander l’approbation du PE si les crédits des exercices suivants doivent être utilisés, il faudrait faire référence à l’autorité budgétaire et non simplement au Parlement; l’amendement 35 oblige la Commission à récupérer l’assistance octroyée pour une catastrophe antérieure si, à la suite de celle-ci, des mesures préventives suffisantes n’ont pas été prises, entraînant, lors de la catastrophe suivante, des dommages plus importants que ce qui aurait dû être le cas. La Commission partage cet objectif, mais il est politiquement compliqué et virtuellement impossible à mettre en oeuvre sans critères permettant d’évaluer quelles mesures préventives auraient été appropriées. Si ces critères pouvaient être déterminés, on pourrait envisager d’accorder une aide moindre ou nulle en cas de catastrophe récurrente de même nature.

9 amendements ne sont pas acceptables pour la Commission (amendements 1, 12, 15, 18, 19, 22 dernière partie, 26, 30, 36):

L'extension les indemnités financières aux victimes de tous types de catastrophe et pas seulement aux victimes du terrorisme (amendement 1 deuxième partie) va à l’encontre du principe même du FSUE, dans l’intérêt d’une gestion financière saine, selon lequel les dommages privés assurables ne devraient pas être indemnisés; l’assistance technique pour aider les pays demandeurs à préparer les demandes (amendement 12) serait non seulement extrêmement difficile à gérer, particulièrement dans les États non membres, mais le but de la solidarité européenne ne doit pas être de rembourser les frais administratifs du demandeur, mais bien d’aider les gens.

L’amendement 15 permet aux pays candidats d’être éligibles seulement si un État membre est également concerné par la même catastrophe. Ceci met les pays candidats dans une situation pire que dans le cadre du Fonds actuel, où ils sont pleinement éligibles, et constituerait un signal politique négatif. L’amendement 18 appelle la «Commission à prendre toutes les mesures nécessaires dans le cadre du FSUE» lorsqu’elle décide qu’une catastrophe majeure s’est produite «dans un portion précise» d’un État admissible. Ceci fait référence au critère dit politique de mobilisation du FSUE, dans les cas où les dommages physiques ne constituent pas un critère approprié. Cet amendement n’est pas clair et pourrait être interprété (à tort) comme la réintroduction du critère de catastrophe régionale, nuisant à la transparence et à la simplification que la Commission tente d’obtenir. La Commission serait, en conséquence, exposée à des pressions politiques pour intervenir même dans les cas les plus douteux.

L’amendement 19 envisage la situation spécifique des régions isolées, des îles et des RUP sans mentionner aucun critère évident. Ceci est redondant car il est déjà fait référence à ces territoires dans les considérants, ce qui permet une éventuelle flexibilité à cet égard. L’amendement 22, dernière partie (article 4, point g) étend l’admissibilité de l’assistance psychologique et sociale aux victimes de toutes les sortes de catastrophes et à leur familles, et pas seulement aux victimes du terrorisme. Étant donné les restrictions des ressources, l’aide apportée par le FSUE devrait se limiter aux actions urgentes les plus indispensables, sauf dans le cas d’actes de terrorisme, où l’aide psychologique semble particulièrement nécessaire.

L’amendement 26 oblige la Commission à proposer un montant d’aide dans un délai de deux semaines après examen, et prévoit que l’ensemble de la procédure de présentation de toutes les propositions nécessaires pour mobiliser le Fonds ne puisse dépasser une période de trois mois après la date de la demande. Cet amendement est peu clair, voire en contradiction avec d’autres dispositions. L’évaluation de la Commission inclut toujours le montant de l’aide proposé. La longueur de la procédure dépend largement du fait que les demandes émanant des États affectés contiennent ou non tous les éléments requis pour l’évaluation. Ces demandes omettent souvent des informations clés, ce qui donne lieu à un dialogue qui peut durer des semaines avant qu’on ne dispose d’un dossier complet. Toutefois, trois mois pour proposer la mobilisation et le budget rectificatif à partir du moment où toutes les informations nécessaires ont été soumises pourraient être acceptés. L’amendement 30 oblige la Commission à verser les subventions dans un délai de 15 jours après la signature de l’accord. Ceci n’est possible que si l’autorité budgétaire apporte également les crédits de paiement et si aucun transfert de budget entre années ne doit être réalisé, ce qui a été le cas plusieurs fois par le passé.

L’amendement 36 demande que les rapports annuels contiennent aussi une description des opérations exécutées par les bénéficiaires de subventions. Si un rapport détaillé sur les mesures individuelles (pour lesquelles les États bénéficiaires sont seuls responsables) devait être inclus, cela créerait d’énormes obligations en matière de présentation de rapports pour les pays concernés, ce qui contredit le principe de simplicité du FSUE. En outre, l’obligation de réduire les rapports annuels à 10 pages ne permet pas à la Commission d’aborder ces détails.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Étant donné l’absence de progrès sur cette proposition au Conseil à ce stade, et considérant que le rapport du Parlement est généralement favorable à la proposition législative, la Commission considère que présenter une proposition modifiée n’est actuellement pas opportun. La Commission poursuivra plutôt ses efforts pour avancer au niveau du Conseil sous la nouvelle présidence finlandaise et, si un éventuel moyen d’avancer ou compromis émerge, envisagerait de modifier sa proposition en conséquence. Alors, les amendements proposés par le Parlement qui sont acceptables pour la Commission pourraient être inclus à la proposition modifiée.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: Compte tenu de l’impasse au Conseil mentionnée ci-dessus, l’adoption d’une position commune à ce stade est exclue. Il n’est pas possible de juger actuellement si la présidence finlandaise accélérera la discussion sur ce dossier. En tous cas, la Commission a l’intention d'en souligner la pertinence lors de ses contacts officiels avec les autorités finlandaises.
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